SECONDE  LETTRE 

DE  M.  LE  COMTE  DE  S.....f. 
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£ N RÉPONSE 

A CELLE  DE  M.  DEL.....Y,  L’AINÉ. 


Je  ne  m’aviserai  pas , Monfienr , de  faira 
assaut  d’éloquence  & d’érudition  avec  vous^; 
ce  genre  de  frottement  ne  rae  fer  oit 
utile  que  dans  les  tête-à-têtes.  Vous  lavez 
combien  ils  m’ont  toujours  inspiré  d'inté- 
•rêt,  ôc  je  vous  avouerai  franchement  qu’ils 
m’ont  inspiré  encore  la  résolution  de  ne 
jamais  discuter  publiquement  avec  vouSw 
La  magie  de.  votre  style  , l'hîjbileté  de 
VOS  moyens  , & la  folidité  de  vos  raison- 
nemens  vous  donneraient  trop  d’avan- 
tages. 

Si  ma  première  lettre  , imprimée  pat 
ïa  permission  que  vous  en  avez  donnée 
à un  de  mes  amis,  qui  y avoit  trouvé 
quelques  réflexions  fages,  en  nécessite  une 
fécondé  , elle  vous  fera  également  com- 
muniquée , avant  d’être  publique  [ quoique 
Vous  ne  m’ayiçz  lu  que  le  début  de  la 

A 


vôtre  ) <5c  elle  fera  bornée  à quelques  expli- 


cations Sc  à des  faits  pris  dans  leur  fource 
Sz  non  dans  des  historiens. 

Vous  dites  , Monsieur:  nous  avons  cru 
appercevoir  que  la  nouvelle  forme  d^ad- 
'ministration  ne  feroit  vraiement  utile  & 
7ie  répondroit  aux  espérances  & au  vœu 
général  de  la  Province  ^ qu^ autant  que  la 
constitution  seroit  formée  par  le  con- 
cours DE  TOUS  LES  OrDRES, 

Vous  ajoutez  , qua  Ji  mille  Assemblées 
rnunicipales  ( & il  n’en  existe  en  Anjou, 
dans  Tacception  primitive  de  Corps  mu- 
nicipal d^ Hôtel  commun  , que  dans  iept 
villes  ) exprimoient partiellement  le  même 
vœu  , cette  unanimité  des  volontés  par- 
ticulières porteroit  la  volonté  générale  au 
plus  grand  degié  d’intenfité  quelle  puisse 
avoir  (z). 

(i)  Avec  ce  fystême , un  mauvais  Gouvernement 
pourroijt  lo.  fe  dispenser  de  rassembler  des  Etats  Pro- 
vinciaux , en  demandant , en  détail  & par  Paroisses , 
îes  opinions  municipales , & confidérant  que  le  résultat 
de  ces  opinions  isolées  porte  la  volonté  de  la  Pro- 
vince au  plus  e^rand  degré  ,d'întenfi£é  qu'elle  puisse  avoir» 
a®.  Le  même  Gouvernement  pourroit  fe  passer  d’Etats- 
Généraux , en  rassemblant  les  Etats  Provinciaux  du  les 
Assemblées  Provinciales  , représentativement  cons- 
tituées , & confidérant  que  le  résultat  des  opinions 
Provinciales  porte  la  volonté  nationale  & générale 
au  plus  grand  degré  d'intenfité  qu'elle  puisse  avoir. 

Il  feroit  donc  bon , pour  de  tels  temps , où  les  Etats- 
Généraux  pourroient  être  fuspendus , que  les  ordres 
eussent  chacun  leurs  négatives  dans  les  Etats-Provin- 
eiaiîx,  en  quelque  nombre  qu’y  foient  les  Députés  dç 
chaque  ordre.  * ' ‘ 
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’ Je  île  puis  pas  vous  accorder  cette  èon- 
sëquence , 1°.  parce  que  ces  Assemblées 
partielles  ne  réunissent  pas  les  trois  Ordres 
dont  vous  reconnoissez  que  le  concours 

EST  NÉCESSAIRE  POUR  FORMER  EA  CONSTI- 
TUTION. 2°,  Parce  que,  comme  vous  le 
dites  fort  bien  , du  fi^oissement  que 

jaillissent  les  plus  vives  lumières  ^ Sc  que 
ce  froissement  étant  moindre  dans  les 
Assemblées  féparées  que  dans  une  Assem- 
blée générale  des  trois  Ordres  , il  est  pos- 
sible que  rétincelle,  qu’on  auroit  foible-" 
ment  apperçue  dans  les  premières  , pro- 
duisît une  plus  grande  masse  de  lu- 
mière; lors  de  la  réunion  des  trois  Ordres, & 

' alors  le  résultat  feroit  absolument  tout  lo 
contraire. 


Je  persisterai  toujours  à penser , Mon- 
Jîeur , que  la  municipalité  de  la  ville 
d’Angers  ne  renferme  pas  ees  trois  Ordres 
( & il  paroît  que  vous  ne  me  le  con- 
testez pas  ) , qu’il  en  faudra  toujours 
revenir  à une  Assemblée  générale  pour 
coUnoître  le. vœu  commun  : en  jettant  les 
yeux  fur  ce  qui  fe  passe  en  liaupliiné  y 
je  vois  que  ce  n’est  que  dans  une  Assem- 
blée générale  , convoquée  à Romans , par 
ordre  du  Gouvernement  , que  le  vœu  de 
la  formation  des  Etats  a été  délibéré  & 
énoncé.  Je  vois  que  dans  ce  qui  a précédé 
l’autorisation  du  Gouvernement , les  Ecclé- 
siastiques,lesNobles, le  Tiers  des  campagnes 
de  tout  le  Daupbiné  avoient  été  convoqués  a 
Vizille.  Onaprocédé  de  même,  en  Eranche- 
Gomté. 
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^ Tous  ajoutez  que  Sa  Majesté  ^ îorS 
de  Assemblée  aes  Notables  ^ a reconnu 
IcL  fagesse  de  cette  forme  antique  & cons-- 
titutionnelî^  ^ en  voulant  que  tous  les 
mémoires  & projets  d' Ordonnance  & de 
Réglemens  fussent  fournis  à V examen  & 
A la  discussion  préalable  de  V Assemblée  , 
que  les  Edits  ne  fussent  rédigés  que 
diaprés  les  observations  générales  & par^* 
ticulieres  des  Jix  Bureaux. 

Mais  vous  favez  mieux  que  moi , Mon- 
fieur,  quune  Assemblée  de  Notables  est 
îine  ampliation  du  Conseil;  qu’elle  n’est 
point  représentative  de  la  Nation,  puisque 
personne  n’y  est  porté  par  la  libre  élec- 
tion de  fon  Ordre  ; ^ue  personne  n’y  est 
mandataire  , 6c  qu’enfin  l’objet  de  l’ Assem- 
blée actuelle  des  Notables , n’étant  que 
pour  la  forme  de  convocation  des  Etats-^ 
Généraux  , ne  peut  donner  lieu  à aucun 
Edit,  Le  procédé  de  la  convocation  ne 
consistant  que  dans  les  lettres  du  Roi  aux 
Baillis  6c  Sénéeliaux  , ou  aux  Gouvei> 
,ûeurs  , pour  être  envoyées  aux  Baillis  6c 
Senécbaux  , 6c  par  ceux-ci , aux  Juges  de 
leurs  ressorts, 

Vous^  avez  cru  qu^il  étoit  plus  fage  ^ 
plus  juste  , plus  raifonnable  ^ que  V An- 
jou y en  réclamant  fes  Etats  ^ commençât 
par  régler  leur  composition  ^ fauf^  à la 
Nation  assemblée  ^ à statuer  fur  fes  obser-- 
nations  ^ &c.  , 

Mais  encore  un  coup , Moniîeur , les 
obserÿations  de  la  Province  d'd^jou  ne 
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feront  les  observations  de  la  Provîiîcô 
d’Anjou,  que  lorsqu’elles  auront  été  rédi- 
gées dans  une  Assemblée  générale  bien 
constitutionnelle , Sc  c’étoît  ce  qu’il  falioit 
demander  ; jusques  là  , il  n’y  aura  rien 

-de  RÉGLÉ. 

Je  ne  fais  lî  la  Commission  intermé- 
- diaire  a désiré  du  Tiers-Etat  plus  ^ que 
des  Jignatures  individuelles  ^ & qu^il 
opinât  par  corps  & collectivement»  Je  n’aî 
pas Tbcnneur  d’en  être  membre  ; mais  je 
crois  que  , comme  elle  ne  pouvoit  pas 
operer  l’Assemblée  des  trois  Ordres , elle 
Il  a pas  eu  l’intention  d’agir  vis-à-vis  du 
troisième  autrement  que  vis-à-vis  des  deux 
premiers.  Et  je  xié  pense  pas  q^^  vous 
ajez  prouvé  ce  qu  elle  de  voit  faire  , car 
je^  la  regarde  comme  radicalement  incom- 
petente , pour  énoncer  un  vœu  fur  la  for- 
mation des  Etats  Provinciaux. 

P est  en  rendant  liommage  au  fentiment 
qu’elle  a de  cette  incompétence , de  de  la 
foule  compétence  de  la  réunion  des  trois- 
Ordres  de  la  province  ou  des  Etats -géné- 
raux , que  je  la  crois  plus  avancée  dans  la 
comioissance  des  vérités  qu’on  agite  depuis 
un  an.  Elle  iait  que  Nul  x’lst  prophète 
DANS  SON  PAYS  ; êc  elle  a cru  que  dans  les 
Etats-Généraux  , là  feraient  la  loi  & lès 
Prophètes» 

Je  passe  avec  vous,  Monfîeur,  à la  pre- 
mière question  du  mandement  de  l’Hotel- 
de -Ville,  Sc  je  fuis  très -flatté  que  vous 
fcafiez  comme  moi^  Sc  que  vous  adoptiez 


mes  raisons  qui  font  prises  dans  les  prin- 
cipes plus  que  dans  les  convenances. 

Sur  la  fécondé  question,  il  y a,  Monfîeur, 
ohfcurité  dans  la  maniéré  dont  vous  ren- 
dez ma  rëponfe  : Vous  dites  que  je  tiens 
la  négative  de  cette  fécondé  question  ^ qui 
est  de  ne  pas  borner  Vordi'e  jepréfentat  f 
des  Communes  au  tiers  du  nombre  des 
membres  qui  compoferont  les  Etats  pj'o- 
vinciauæ, 

■ ^ ^ I 

T ai  dit  pofitivement  ^ « la  fécondé 
question  me  paroit  ne  pouvoir  être  ré- 
pondue  qu^ ciffirmativement ; Sc  j’ai  ajou- 
ts té  J f de~là  on  Fétendoit  aux  Etats- Gé- 
» néraux  ^ je  la  foutiendrois  oifeufe  & dé- 
'»  favorable  au  Tiers  3>. 


a ai  aeveioppe  jans  objcurite  , comm( 
on  le  verra  par  ce  paragraphe  entier , rap 
porté  en  note  (i),  ces  deux  assertions 


■ (i)  îî  La  fécondé  queftion  me  paroît  ne  pouvoir 
M être  répondue  affirmativement  pour  fon  objet , qui 
eft  de  ne  pas  borner  l’ordre  repréfentatif  des  com- 
munes  au  tiers  du  nombre  des  Membres  qui  compo- 
feront  les  Etats  provinciaux;  fi  de-îà  on  Fétendoit 
aux  Etats  - généraux , je  la  foutiendrois  oifeufe  & 
» défavorable  au  Tiers  - Etat  ; oifeufe  parce  qu’il  eft 
établi  par  les  différens  procès-verbaux  & par  une 
3>  carte  que  j’ai  fous  les  yeux,  du  nombre  des  Députés 
3>  dans  les  tenues  de  1576,  1588  & 1614,  que  le  nom- 
bre  des  Députés  a été  iaiffé  à l’arbitraire  des  Aftem- 
« blées  particulières  des  Bailliages  , & qu’il  eft  inutile 
?>  de  faire  régler  ou  limiter  le  pouvoir  que  l’on  a.  ^ 

5>  Défavorable  au  Tiers -Etat,  parce  que  je  trouve 
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ainfi  que  dans  votre  cabinet  où  vous  re- 
vîntes  à mon  avis  fur  cette  distinction'  d© 


j>  knportant  que  chaque  Ordre  ait  fâ  négative  dans  les 
Etats- Généraux,  & qu'il  exifte  un  article  CXXXV. 
î>  bien  formel , d’une  Ordonnance  célébré , qui  veut  im- 
» pérativement  que  le  refus  du  Tiers-Etat  puilfe  ren- 
î>  dre  fans  effet  & iliufoire  le  réfultat  d’une  délibération 
des  deux  autres. 


î>  Cet  article  me  paroît  auffi  précieux  à conferver 
5)  que  le  Palladium,  foit  que  le  Tiers  foit  en  nombre 
égal  ou  inférieur  aux  deux  autres  Ordres;  ce  qui 
” «ans  mon  fyflême,  & d’après  mes  connoiffances  des 
differentes  tenues  d’Etats -Généraux,  efl  uniquement 
dépendant  de  la  volonté  des  Eledeurs  n.  Rien  n’efï 
plus  clair. 

Je  dois  contredire  ici  cettp  phrafe  : « Dans  les  Etats- 
» Généraux  la  Nation  en  maffe  & ne  formant  pour 
j>  ainü  dire  qu^un  ordre  , comme  vous  l’avez  obfervé  ailleurs^ 
3?  dijcute,  Slc,  ^ 

^ Je  n’ai  dit  nulle  part  que  la  Nation  dans  les  Etats- 
33  Crenéraux  ne  formait  four  ainfi  dire  quun  Ordre, 

J’ai  dit  dans  la  lettre  à M.  le  Duc: 

3>  abordez  prématurément  un  grand  principe,  qui 
devroit  y avoir  qu’un  Ordre  , & vous 
3)  ^anchifiez  tout-à-coup  l’efpace  qu’il  y a entre  cette 
33  époque  ci , & celle  où  cette  vérité  première , raifon- 
33  nable  & naturelle  fera  établie,  & où  fans  diflinélion 
33  de  foutane , d épee , û’habits  bourgeois  ou  rufliques , 
33  on  élira  tous  les  repréfentans  de  chaque  province  dans 
33  un  de  ces  cofiumes , fi  fous  un  de  ces  coflumes , la 
33  confiance  fe  trouve  réunie  plus  éminemment  33. 


J ajouterai  aujourd’hui  , fi  l’on  tient  tant  & numé- 
riquement a chaque  cofîume,  qu’il  faut  que  le  tiers  des 
campagnes  (oit  dans  la  proportion  des  trois  quarts  do 
4 totahté  de  l’ordre  du  Tiers,  ^ 


'ê'[  ' . ' 
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compter  par  tête  dans  les  Etats  protin- 
ciaux,  Ôc  par  ordre  dans  les  Etats -Géné- 
raux , à caulé  de  rimportance  de  la  néga^ 
tiye  de  chaque  ordre.  Je  tous  montrai  la 
preuve  de  Ion  existence  dans  l’article  V 
'de  l’Ordonnance  de  i356 , que  je  vous  fis 
lire  dans  un  recueil  de  pièces  , donné  par 
M.  le  Comte  de  Lauragais , & qui  m’avoit 
passé  fous  les  yeux  depuis  que  je  vouS' 
avois  parlé  de  l’Ordonnance  d’Orléans , 
dont  l’article  CXXXV  s’exprime  en  ces 
termes  : 

cc  En  toutes  assemhlées  d’Etâts-généraux 
y»  particulières  des  provinces  où  le  fera 
33  octroi  de  deniers^  les  trois  Etats  s’ac- 
» corderont  de  la  quote  part  êc  portion 
» que  chacun  defdits  Etats  portera,  & ne 
le  pourront  le  Clergé  Sc  la  Noblesse  feul* 
» comme  faifànt  la  plus  grande  partie 

J’aurois  pu  ajouter  en  preuve  de  Fexif- 
tence  de  cette  négative  , de  l’inutilité  de 
la  question  fur  le  nombre  des  Députés  , 
Sc  de  la  pleine  liberté  des  Electeurs  pour 
en  nommer  plus  ou  moins , la  compolition 
des  Etats -Généraux  de  i4B3 , lùyé  , i58S 
Sc  1614.  Car  h aucun  des  Ordres  n’étoit 
en  nombre  égal , h le  tiers  avoit  beaucoup 
plus  de  voix,  quoique  les  lettres  de  con- 
vocation demandassent  uniformément  un 
de  chaque  Ordre  , il  en  réfultera  qu’il  y 
a eu  arbitraire  dans  les  élections , & que 
chaque  Ordre  étant  fous  Y égide  de  Jort 
veto  ^ n’avoit  aucun  intérêt  à , réclamer 

contre 
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contre  le  plus  grand  nombre  de  Député^ 
des  deux  autres. 

En  1783,  le  Clergé  ayoît  78  Députés  ;; 

la  Noblesse  * 68  : 

T - ■ - ' 

le  Tiers,  , io5. 

En  1676,  93.  70.  159. 

Eni588,  i32.  96.  i85. 

En  1614,  137.  193. 

Et  plulîeurs  Bailliages  dans  ces  quatre 
tenues , n’ayoient  nommés  aucuns  Députés 
des  trois  Ordres , comme  plufieurs  autres 
ïi’en  ayoient  nommés  que  dans  un  Ordre 
iquelques-uns  dans  deux. 

Vous  citez  l’abbé  Garnier  pour  un  débat 
aux  Etats  de  Tours  en  1488,  fur  ies  dépens 
les  des  Députés  que  le  Clergé  & la  Noblesse 
pré tpndoient  faire  payer  au  Tiers -Etat. 

J’^ai  remonté  à la  fource  , 6c  le  procès- 
verbal  n’en  contient  aucune  trace,  & fem- 
fcle  donner  même  des  preuyes  du  Contraire 
que  je  copie  ici. 

Le  cahier  des  demandes  fut  commun  6c 
finit  ce  par  le  don  6c  octroy  (non  autrement 
>3  6c  fans  ce  qu’on  l’appelle  dorelhayant 

tailles,  ains  don  6c  octroy)  de  telle  6c 
» femblable  fomme  que  du  temps  du  feu 
» Roi  Charles  VII  étoit  levée , 6c  ce  pour 

deux  ans  feulement,  pourvu  que  ladite 
w fonune  fera  justement  égalée  6c  partie 

B 
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â»  fur  tous  les  pays  étant  fous  rob^issaricf 
>>  du^  Roi , appelles  & conYoqués  en  cètte 
s»  prëfente  Assemblée» 

>3  Item  êc  par-dessus  ce , lesdits  Etats  lui 
» accordent  la  fournie  de  trois  cents  mille 
» livres  tournois  pour  une  fois  , tant  feu- 
lement  éc  fans  conféquence  Sc  par  ma- 
nier©  d’ôctroy  Sc  de  don^  lefquelles  trois 
cents  mille  livres  feront  impofëes  égale- 
» ment  fur  toutes  les  terres  Sc  feigneuries 
» étant  fous  Tobéi^ance  du  Roi  en  fes 
P Etats  appellé. 

33  Item  ^ que  ledit  impôt  foit  fait  ôc  con- 
3:»  du  , & les  commissions  remplies  avant 
3>  que  lesdits  Etats  départent,  afin  que  cha- 
50  cunpays  ait  fa  commission  par  cotte  Sç, 
35  portion  desdits  dons  & octroy,  & voyent 
»>  fi  y a'  rien  excédé  ^ Sc  û ledit  mespart 
» aura  été  fait  justement  Sc  également 

Aux  Etats  de  Tours,  en  i483,  il  n’y 
€Ût  donc  aucuns  débats  Sc  aucuns  don  Sc 
octroy  à la  charge  particulier©  du  Tiers- 
Etat.  Les  trois  Ordres  y demandèrent  même 
l’abolition  entière  des  Tailles. 

Je  ne  vois  donc  pas  comment  le  Chan- 
celier qui  n’assiste  à aucune  délibération, 
^ui  ne  paroît  aux  Etats  qu’avec  le  Roi  pour 
être  fon  organe  , ou  quelquefois  pour  y 
porter  les  propofîtions  du  Roi , a pu  im- 
pofer  filence  à un  Avocat  de  Troyes , qui, 
dès  que  le  Chancelier  fe  feroit  retiré  , au- 
roit  pu  reprendre  la  parole  , & encore 
^oins  çoî^ittônîî  le  Ch^ç^lier  avurpit 
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donner  gain  de  canfe  au  Clergé  8c  à la  No- 
blesse dans  des  Etats  aussi  célébrés  5c  qui 
ont  le  plus  poiîtivement  articulés  les  prin- 
cipes de  la  constitution  5c  les  droits  de  la 
Nation. 

Le  Duc  d’Orléans,  le  Connétable  de 
Bourbon,  5c  le  fire  de  Beaujeu  fon  frere^ 
n’étoient  que  du  cortège  du  Roi  , fans 
féance  ordinaire  auxdits  Etats , qui  votè- 
rent dans  leur  Chapitre  fur  le  Confeil  du 
Roi , pour  que  ces  trois  Princes  en  fussent 
Membres. 

^ Les  historiens  ont  pu  confondre  ce  que 
dit  le  procès-verbal  de  idyd,  fur  Fappa^ 
rence  d’un  femblàble  débat  entré  lés  Or- 
dres, je  vais  le  citer,  Monfîeur,  à cet 
article  5c  à quelques  autres , pour^prouver 
Pufage  journalier  de  la  négative  ou  du 
de  chaque  Ordre. 

Le  J ournal  dit ,'  au  Mercredi  2 Janvier  ; 
«c  que  les  instructions  aux  Ambassadeurs 
envoyés  vers  les  Princes  5c  le  Maréchal 
» de  Dameville ,,  rédigées  par  le  Clergé , à 
» la  charge  de  ne  rien  mettre  fur  tablettes, 
M apportées  à la  chambre  du  Tiers-Etat^ 
fut  avife  par  le  Tiers-Etat  de  corriger 
M les  paroles  aigres  5c  piquantes , 5c  icelle» 
» communiquer  aux  autres  Etats , pour  W 
:»  tout  être  revu  5c  accordé  ^ en  être  rete- 
55  nue  copie  lignée  5c  mife  pardevers  l0 
55  Greffier. 

55  Les  Evêques  de  Bayeux  5c  d’Autun  , 
» vinrent  de  relevée  en  ladite  Assemblé^ 

■ 'Aij 


< 


^ 3tt  Tiers-Etat  avec  tin  èaliîer  beanconp 
55  pltis  ample  ^ & rem, entrèrent  que  les 
35  Ordres  de  FEglife  & de  la  Noblesse 
35  avoient  avifë  que  lefdites  procurations  , 

' 35  instructions  Ôc  lettres , i’eroient  lignées 
35  feulement  des  Greffiers  desdits  Etats  , 

& n’en  feroit  retenu  copie. 

35  Les  Évêques  retirés  , fut  réfolu  par 
55  le  Tiers-Etat,  que  les  premières  instruc- 
35  tions  feroient  mivies , attendu  que  ledit 
35  cahier  étoit  plein  de  paroles  , dénon- 
35  ciatives  de  la  guerre  & obligatoires  aux 
55  frais  d’icelle  , 6c  néanmoins  que  copie 
55  demeurer  oit  pardevers  le  Greffe. 

‘ 35  Le  3 Janvier , furent  rapportées  dere- 
35  chef  les  grandes  instructions,  6c  arrêtées 
55  qu’elles  feroient  fuivies,  félon  qu’elles 

avoient  été  corrigées  par  le  Tiers-Etat , 
55  6c  copie  laissée  entre  les  mains  du  Pré- 
>5  lident  de  l’Assemblée. 

Ce  débat  prouve  que  le  confentement  du 
Tiers-Etat  étoit  nécessaire  à ce  qui  étoit 
l’ouvrage  des  deux  autres  Ordres. 

5>  Le  même  jour  , fur  l’avertissement 
35  donné  par  aucuns  de  l’Assemblée , ( ce 
35  Journal  ne  s’exprime  pas  autrement , 
35  ainsi  on  ne  lait  pas  s’il  étoit  fondé  ou 
35  non  ) que  les  Députés  de  la  Noblesse 
35  6c  de  l’Eglife  entendoient  faire  je tter  fur 
35  le  Tiers-Etat  les  Irais  des  Ambassadeurs 
35  vers  le  Roi  de  Navarre  j fut  arrêté  que 
35  lé  2*iersÆtat  Ji^eu  j)ayeroit  rien  J atten- 
33  du  qu'ils  m fe /aboient  à la  promotion 


( i3  ) 

5S  dudit  Tiers  ^ Etat  y êc  d’autant  que  leâ 
3>  deux  autres  Etats  vouloient  aussi  faire 
33  payer  au  Tiers-Etat  leurs  vacations  pour 
33  etre  venus  aux  Etats,  il  fut  aussi  accor- 
33  dé  que  cliacun  desdits  Etats  payeroit  fes 
33  Députés , & que  s’il  y avoit  commission 
33  au  contraire  , on  y former  oit  opposi- 
33  tion  (i)  33. 

Le  Tiers -E^at  avoit  donc  une  négative 
efficace. 

Mardi  8 Janvier,  ce  fur  une  propofîtîoa 
33  de  la  Noblesse,  relative  à un  règlement 
33  de  la  Gendarmerie  , fut  réfolu  par  le^ 


(i)  Prôüve  exilante  dans  cette  pi*ovince  que  chaque 
Ordre  paya  fes  Députés^  Saifie  du  6 févriet  1578,  fnr 
Je  lieu  de  la  Fàuvelierè , à la  requête  de  Mre.  Mathurin 
de  Rougé , fieur  des  Rues. , Chevalier  de  l’Ordre  du 
Roi,  Gentilhomme  •rdinaire  de  fa  chambre  , & Lieu- 
tenant de  lôo  GêntilshoniiîîéS  de  fa  Maifon , à défaut 
que  Charles  Charbonnier , Etuyer  , fieur  de  la  Fauve- 
îiere  , a feit  de  payer  ès  mains  dè  Charles  Goüpileau  , 
Receveur  du  domaine  d'Anjou , la  femme  de  quinze  fols 
tournois , à laquelle  il  a^oit  été  taxé  pour  fa  part  de 
lafommede  deux  milk  cinq  cents  quatre-vingt-une  livres 
Jix  fols  tourâois , accordée  audit  fieur  des  Rues , & or- 
donnée lur  la  Nobl  elfe  d’Anjou , pour  raifon  de  la  dé- 
penfe  & frais  faits  par  ledit  fieur  des  Rues  en  ce  où  3 
au'roit  été  député  par  ladite  Nobleffe  d’Anjou  aux  Etats^ 
Généraux  tenus  à JBlois  en  i ^ y6. 

L’extrait  Cvdèffus  copié,  eft  tiré  des  titres  & preuves 
de  Nobleffe  de  la  Maifon  Charbonnier  ^ du  tréfor  ou 
Chartrier  du  Château  des  Briottieres  , appartenant 
à M.  de  Lefrat , héritier  de  la  branche  ai»ée  de  la 

Màifpn  Chafbnnnièf. 
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tsb  Tiers -Etât  qu’il  en  feroit  délibère  efi 
»>  l’Assemblée  et  de  toute  là  discipline  mi- 
litairé. 

9*  Ilapport  du  Prélident  de  Tours  de  ce 
3-5  qu’il  avoit  négocié  avec  la  Noblesse  fur 
» le  fait  de  la  Gendarmerie  ; arrêté  du 
» Tiers-Etat  de  s’en  tenir  â la  réfolutiou 
déjà  prise. 

' » Jeudi  lo.  Députés  de  la  Noblesse 
î»  ‘qu’ene  envoya  / ayant  été  averti  par  le 
President  de  Tours  ^ pour  prier  le  Tiers- 
» Etat  de  fe  Joindre  à la  lupplication  que 
:»  ladite  Noblesse  avoit  délibéré  de  faire 
33  au  Roi;  fut  réfolu  abfolument  que  le 
Tiers  - État  n’adbérer oit  aucunement  à 
>3  ladite  requête , de  s’il  s’en  faifoit  pour- 
i>3  fuite  par  la  Noblesse,  que  le  Tiers- Etat 
33  s’y  opposeipit  ; de  d’autant  que  ladite 
3>  Noblesse  faisoit  bouclier  du  Clergé  avec 
33  lequel  elle  disoit  être  d’accord,  envoi 
33  dudit  Président  de  Tours  vers  le  Clergé. 

33  Le  Mardi  ^ Février-  Députés  du 
33  Clergé  de  de  la  Noblesse  au  Tiers-Etat, 
33  disant  que  le  Clergé  de  la  Nobless© 
33  etoient  d’accord  pour  élire  douze  per- 
33  fonnes  de  chacun  Ordre  pour  assister  h 
33  la  décifion  des  cahiers  , de  fupplier  1g 
3»  Roi  de  les  recévoir  ; exhortant  le  Tiers^ 
33  Etat  à en  faire  autant. 

33  Bodin,  Préfident,  les  remercia  très- 
83  affectueusement  de  çe  qu’ils  s’étoient 
33  toujours  montrés  prêts  à femondre  dc^ 
oonvier  PAssemblée  aux  choses  qui  leur 


( ) 

si  pâi*oîssoîént  utiles  ^ & combien  que  ce 
35  qu'ils  demandoieut  fut  jâ  résolu  ^ il  leâ 
pria  de  leur  donner  un  délai  pour  ert 
33  uélibérer  derechef. 

35  Le  jour  même  résolu  par  le  Tiers^Etat 
de  fe  refuser  à cette  élection. 

33  Mercredi  i3.  Députation  de  Bodin  ; ' 
>3  Sc  fept  autres , pour  annoncer  aux  Ordres 
>3  la  résolution  négative  prise  le  jour  pré- 
33  cèdent  ; il  dit  que  ceux  de  fon  Ordre 
33  avoient  requis  ,1e  Boi  avec  les  deux 
>3  autres  Ordres  de  prendre  du  Corps  des 
33  Etats  de  chacun  Ordre , certains  Députés; 

33  mais  que  cela  s'étoit  fait  fans  pçser  la 
33  conséquence  de  la  Requête. 

3.  Que  depuis  ayant  délibéré , ils  avoient 
33  résolu  de  ne  faire  aucune  élection 
33  de  leurs  Corps  ^ d'autant  que  les  Etats 
33  n avoient  pas  cette  puissance  qui  étok 

» un  point  péremptoire. 

» Qu’il  n’étoit  permis  à im  Jlmple  Pro* 

?»  cureur  de  lubstituer,  beaucoup  moins 
»»  aux  Députés  ayant  charge  publique , & 

» que  quand  ils  auroient  eu  cette  puis- 
» sance  , qu’ils  ne  le  fer  oient , attendu 
» le  préjudice  perpétuel  qu’ils  feroiens 
» à toute  la  France  qui  étoit  réduite  à 
»>  quatre  cent  Députés  , & que  û on  vou- 
« loit  réduire  les  Députés  à dix-huit  ou 
» vingt-lix  personnes,  ce  iéroit  réduire  les 
99  Etats  airpetit  pied. 

CQjBine  PB  disoit  que  Louis  iÇI  y 


( ) 

35  avec  dix-huît  perfbnnes  qn’iï  appelloîç 
3>  les  Etats  , avoient  mis  les  Eois  hors  de 
33  de^Page. 

33  Ce  fer  oit  tin  moyen  de  perpétuer  les 
3>  Etats , en  dtant  la  forme  légitime  desdits 
33  Etats  qui  étoit  bien  à poiser ^ Sç  quand 
33  les  Députés  qu’on  auroit' choisis  , fe~ 
r-  ^ roient  incorruptibles  êc  invariables , ü 
33  est-ce  qu’ils  feroient  vaincus  à la  plura- 
33  lité  des  voix*  ^ 

33  Après  pluheurs  raisons , ledit  Bodin 
33  voyant  que  les  principaux  Archevêques 
03  ou  Evêques  qui  avoient  volonté  d’être 
:>3  Conseillers  du  privé  Conseil , ne  vou- 
33  loieht  pas  s’en  contenter  ^ il  déclara  que  fi 
33  Messieurs  de  l’Eglise  avoient  résolu  de 
33  choisir  & nommer  des  Députés,  à cette 
33  fin  , qu’il  les  fupplioit  de  ne  trouver 
33  mauvais  , yf /<?  Tiers-Etat  s^j  opposait  y 
33  & qu’il  avoit  charge  de  le  leur  faire 
33  entendre.  Bodin  ajouta  que  la  Coutumé- 
33  ancienne  de  çe  Royaume  était  que  ces 
33  deux  Etats  ne  pouvaient  rien  arrêter 
3>  au  préjudice  du  troisième , 

La  Députation  n’eut  pas  lieu. 

Aux  Etats  de  Blois  , en  i588 , il  ne  fut 
question  que  de  la  fainté  union,  & les  Etats 
lurent  féparés.  - 

Qiiant  à la  troisième  question  , vous 
în'uçcordez  , Monsieur , que  de  toutes  les- 
jnutilités , lapins  grande  est  de'demànder 
qu’un  me  déiende  de  faire  ce  que  j’ai  la 

volonté 


[ ] 

volonté  ôc  le  pouvoir  de  ne  pas  ^ire. 
Vou5  avez  la  bonté  d'ajouter  que  je  parle 
en  honnête  homme  & non  en  législateur 
qMt  doit  tout  prévoir,^  V ous  appuyez  la 
nécessité  d'une  loi  proiiibitive  & restric- 
tive de  la  liberté  de&  électeurs  fur  nos; 
mœurs  relachees  ^ fur  les  préjugés  de 
cliaque  Ordre  ^ fur  W baîmes  ,<  les  atta- 
qbemens  ^ les  factions  êc  les  partis.  Henj- 
dons  plus  dq  justice  au  Tiers,  il  fera  asses 
fort  de  fa  volonté  & de  fa  liberté poui 
- n'avoir  pas  besoin  d'une  force  ccactlTe 
6c  pour  ne  placer  fa  confiance  que  de  læ 
inaniere  qu'il  croira  la  plus  utüe  k fes 
intérêts;  mais,  en  funposant  le  contraire > 
quand  6c  ccmiment  demandez-vous  ? A ïm 
veille  de  vos  élections  qui  feront  faites 
avant  que  les  Etats-Généraux  existent  6c 
les  Etats-Généraux  feuïs  peuvent  mettre 
des  restrictions  à la  liberté  des  électeurs  ; 
or  , comme  les  électeurs  6c  les  élections 
précéderont  les  élus  , c'est  donc  une 
inutilité. 

<juatrieme  question , nous  ne 
aillerons  m quant  au  fonds  , ni  quant  à 
la  maniéré  de  la  développer  , 6c  j'ai  fait 
plufieurs  fois  ma  professsion  fur  les  privi- 
lèges pécuniaires. 

J ai  reçu  , en  même  temps  que  l'im- 
primé de  votre  lettre  , Monsieur,  le  Dia- 
logue que  vous  y avez  joint  ; je  n'en  prends 
point  le  parti  , 6c  vous  le  livre  ; mes 
principes  6c^  mes  idées  Tont  fi  rebattus 
que  je  ne  puis  avoir  aucun* intérêt  d'amour 

c 


[ »8  ] 

propre,  à ce  qu’on  les  rende  bien  ou 
mal  ; je  n’ai  que  celui  du  bien  général. 
Je  fuis  fâché  , par  cette  raison  , que  les 
interlocuteurs , qui  me  paroissent  bien= 
longs  , vous  aient  amené  à nier  l’exis- 
tence de  nos  anciens  Etats  , je  n’en  vois' 
pas  le  cui  bono  , de  je  la  crois  réelle 
d’après  les  Ordonnances  du  Louvre , que  ' 
je  vous  citai,  lorsque  vous  me  montrâtes 
votre  premier  doute.  Vous  finissez  votre 
Post-feriptum  par  la  gaieté  d’une  méta-- 
phore  (i) , de  je  finis  cette  longue  lettre , 
où  je  me  fuis  borné  à des  explications 
fur  la  première  de  à de  fimples  citations, 
en  vous  assurant  que  l’Auteur  de  la  bro- 
chure ne  porte  pas  ma  livrée , de  que 
je  voudrois  avoir  vos  armes  pour  vous 
combattre . 

Vous  avez  porté  aujourd’hui,  à l’Hôtel- 
de- Ville  ^ l’armure  de  Servin , le  patrio- 
tisme de  le  courage  ; j’espere  que  vous  n’au- 
rez pas  eu  fon  lort  (2)  , de  que  je  pourrai 


(1)  On  croiroït  ^ M,  le  Comte  ^ que  la  Brochure  que  je 
vous  envoie  ejl  l'ouvrage  de  votre  livrée  qui  fe  bat  avec 
vos  armes  , c'ef.  Patrocle  qui  prend  le  cafque  £ Achille^ 

Na.  Patrocle  n’étoit  pas  de  la  livrée  d’Achille,  mais 
fon  égal  & fon  ami. 

(2)  L’ Avocat-général  Servin  mourut  aux  pieds  de 
Louis  XIII , dans  un  lit  de  Jullice  où  il  avoit  parlé  avec . 
la  plus  grande  force  contre  des  Edits  burfaux.  On  fit 
fur  cet  événement  tragique  ce  diftique  latin  : 

Servinum  una  dies  pro  libertate  loquentem 
Vidit  & opprejfâpro  libertate  çadentent* 
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encore  vous  renouveller  les  fentiineïlS  avec 
lesquels  j’ai  l’iionneur  d’être  , 


Monsieur , 

V.  t.-h.  êc  t.-ofe.feryîteur*  , 
lE  Comte  de 

Ce  9 Décembre  1788. 


